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RAPPORT DEFINITIF 
 

Le CIRAC, Centre d’Information et de Recherche sur l’Allemagne contemporaine (Cergy-
Pontoise), membre affilié au GIP CIERA, a mis en œuvre sur la période 2006/2008 le projet 
« Le système allemand d’innovation : organisation e t dynamiques nouvelles. Eléments 
pour une comparaison France – Allemagne »  dans le cadre du programme de formation-
recherche du CIERA (cadre thématique 3 : Pouvoirs et régulations politiques). 
 
Un rapport intermédiaire d’avancement des travaux a été transmis en juin 2007 au CIERA. 
Le document présent rend compte des éléments de programme réalisés après cette date 
(organisation de la deuxième journée d’étude et du colloque final, projet de publication d’un 
ouvrage collectif) et comporte quelques remarques plus générales sur les conditions de 
déroulement du projet. 
 
1. POURSUITE DU PROGRAMME 
 
1.1. Journée d’étude 
 
Après l’organisation d’une première journée d’étude qui a porté sur la structuration du 
système de recherche et d’innovation allemand ainsi que sur les évolutions récentes de la 
politique d’innovation outre-Rhin (journée du 30 mars 2007 dont le compte rendu est joint en 
annexe au rapport intermédiaire), une seconde journée d’étude s’est tenue le 1er février 
2008 à l’Institut Historique Allemand sur le thème : 
 

Dynamiques institutionnelles nouvelles : réseaux te rritoriaux et soutien aux 
PME dans le système d’innovation allemand 
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Cette rencontre s’adressait aux responsables industriels nationaux et régionaux, à la 
communauté scientifique française, aux experts de la thématique traitée et était ouverte aux 
étudiants de niveau Master et doctorants intéressés. Elle a réuni une vingtaine de 
participants (pour une trentaine d’inscrits). 
 
Cette journée a permis d’aborder l’enjeu des réseaux territoriaux dans le domaine de 
l’innovation et d’analyser les instruments d’aide aux PME innovantes. Les contributions ont 
traité des dispositifs de transfert de technologie et de flux d’information instaurés au sein des 
clusters, avec une attention toute particulière portée sur les biotechnologies.  
 
La manifestation a été organisée en partenariat avec Henrik Uterwedde, Directeur adjoint de 
l’Institut Franco-Allemand de Ludwigsburg (DFI). 
 
Voir en annexe : 
Document 1 : Problématique et programme de la journée d’étude du 1er février 2008 
Document 2 : Compte rendu de la journée d’étude du 1er février 2008 
 
1.2 Colloque final 
 
Un colloque franco-allemand est venu clore le programme de formation-recherche. 
Organisée à l’Institut Historique Allemand les 9 et 10 octobre 2008 , la rencontre a regroupé 
des experts de l’innovation issus des deux pays qui se sont penchés sur le thème : 
 

Les défis de l’innovation : 
stratégies de compétitivité et dynamiques territori ales 

 
Ouverte à un large public (responsables industriels nationaux et régionaux, communauté 
scientifique française, experts de la thématique traitée, étudiants de niveau Master et 
doctorants intéressés), cette manifestation a réuni une soixantaine de participants (pour près 
de quatre-vingt inscrits). 
 
Le colloque avait pour vocation d’informer les milieux industriels et scientifiques français sur 
les éléments du système d’innovation allemand et, par l’intermédiaire d’intervenants français 
sur des thématiques parallèles, de dégager des éléments significatifs de comparaison. 
L’approche comparative franco-allemande a ainsi abouti à l’identification de bonnes 
pratiques dans les deux pays, à une connaissance approfondie des stratégies menées en 
Allemagne, et notamment de l’approche bottom-up qui a pour conséquence une forte 
implication des acteurs au niveau décisionnel local et une coordination efficace des 
politiques de soutien à l’innovation. 
 
Cette manifestation a bénéficié à hauteur de 5000 € d’un financement spécifique du Conseil 
Scientifique de l’Université de Cergy-Pontoise via le Centre de recherche Civilisations et 
identités culturelles comparées des sociétés européennes et occidentales (CICC) qui a ainsi 
permis de couvrir la majeure partie des frais de traduction et de réception.  
 
La manifestation a été menée en collaboration avec Henrik Uterwedde, Directeur adjoint de 
l’Institut Franco-Allemand de Ludwigsburg (DFI). L’ANRT-FutuRIS a par ailleurs participé à 
son organisation en contribuant à la préparation du programme et en proposant des 
intervenants pour la partie française de la rencontre. 
 
Voir en annexe :  
Document 3 : Problématique et programme du colloque des 9 et 10 octobre 2008 
Document 4 : Compte rendu du colloque des 9 et 10 octobre 2008 
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1.3. Publication d’un ouvrage collectif 
 
A l’issue du programme de formation-recherche, le CIRAC prévoit de publier un ouvrage 
collectif, dont la présentation et le contenu sont exposés dans le dossier de demande d’aide 
à publication, transmis au CIERA le 27 octobre 2008. 
 
 
2. BILAN DU PROJET 
 
Dans le cadre de ce programme de formation-recherche du CIERA, deux journées d’étude et 
un colloque d’un haut niveau scientifique ont été organisés sur la thématique de l’innovation 
en Allemagne. Lors du colloque final, la problématique à été élargie à l’échelle comparative 
franco-allemande, puis européenne.  
 
Ces manifestations ont été suivies par un large public : responsables industriels nationaux et 
régionaux, membres de la communauté scientifique française, experts de la thématique 
traitée, doctorants et étudiants de niveau Master II.  
 
Les deux journées d’étude et le colloque final franco-allemand ont porté sur l’innovation et la 
compétitivité des territoires selon une double approche, à la fois théorique et empirique : la 
confrontation réussie entre les responsables scientifiques et les acteurs de l’innovation sur le 
terrain, mais aussi le niveau de compétence et de responsabilité des intervenants non 
universitaires (dirigeants de clusters allemands, membres de l’Association Nationale de la 
Recherche et de la Technologie, délégué général du Comité Richelieu, chercheurs au sein 
d’organismes reconnus français et allemands comme les Instituts Fraunhofer, l’Institut du 
Travail et de la Technique (IAT) de Gelsenkirchen, le Centre d’études économiques 
européennes (ZEW) de Mannheim et l’Observatoire des pôles de compétitivité) ont fait de 
ces rencontres une occasion privilégiée de débattre très librement, à partir d’un état des lieux 
de la recherche et de l’innovation en France et en Allemagne, des enjeux et de l’impact 
économique des réformes mises en œuvre en matière d’innovation.  
 
Malgré le nombre non négligeable de rencontres actuellement proposées sur la thématique 
générale de l’innovation et de la compétitivité, nous espérons avoir pu contribuer, pour notre 
part, à améliorer la compréhension du contexte structurel allemand afin d’identifier 
clairement les bonnes pratiques en œuvre de part et d’autre du Rhin, dont chacun des deux 
pays sera susceptible de s’inspirer dans la nouvelle ère de l’économie de la connaissance. 
Avec l’agenda de Lisbonne, cet enjeu revêt une dimension européenne, que nous avons 
voulu souligner lors du colloque final avec une table-ronde consacrée à l’intégration 
européenne des stratégies nationales d’innovation, dans l’optique de la constitution future de 
clusters à l’échelle de l’Europe.  
 
On pourra néanmoins regretter que la première journée d’étude, consacrée à la structuration 
institutionnelle du système d’innovation allemand, dont la thématique s’est peut-être révélée 
trop spécialisée et davantage axée sur les dimensions institutionnelles que sur les réalités de 
terrain en comparaison avec les deux manifestations suivantes du programme, n’ait pas pu 
drainer un large public. Par ailleurs, on peut déplorer le nombre très limité d’étudiants et de 
doctorants ayant participé aux rencontres. Peut-être cela résidait-il dans une thématique 
susceptible d’intéresser, dans une plus grande mesure, représentants du monde 
professionnel et responsables politico-administratifs, mais encore très peu abordée (tout 
comme d’ailleurs l’étude comparée des systèmes universitaires) par la recherche en SHS. 
Les deux dernières rencontres ont connu une affluence plus large, notamment parmi les 
membres de la communauté scientifique et universitaire (aussi bien francilienne que 
régionale) auxquelles sont venus s’ajouter plusieurs doctorants et jeunes chercheurs. 
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Quant au respect du calendrier initialement proposé dans le projet, cette difficulté est propre 
à tout projet s’étalant sur une longue période, l’organisation de la première manifestation 
ayant pris un retard certain dû au remplacement, en début de projet, de la personne en 
charge du support logistique et scientifique du programme au sein du CIRAC. Toutefois, la 
compréhension et la souplesse témoignées par le CIERA ont beaucoup facilité ces 
contraintes de gestion de projet. 
 
Le bilan financier est globalement inférieur en dépenses aux prévisions établies en raison 
notamment des frais d’interprétariat qui ont pu être réduits grâce à la mise à disposition 
gratuite des installations de traduction de l’Institut Historique Allemand (lors de la deuxième 
journée d’étude et du colloque). Il s’avère toutefois difficile de réaliser une estimation exacte 
des frais de traduction car ceux-ci dépendent du lieu choisi pour la tenue de la rencontre. En 
contrepartie, les frais de restauration ont été plus élevés que prévu, en particulier lors du 
colloque final où il était proposé à l’ensemble des participants (plus nombreux qu’attendus) 
de prendre part à un déjeuner-buffet, ce qui présente l’avantage de pouvoir reprendre le 
cours de la manifestation à l’horaire indiqué sur le programme. Dans la répartition globale 
des dépenses, la contribution du CIERA a permis de financer les indemnités forfaitaires des 
intervenants et une partie des frais de traduction. 
 
Le résultat des manifestations organisées a été valorisé régulièrement par la mise en ligne, à 
l’issue de chaque rencontre, des supports PowerPoint des intervenants et de comptes 
rendus, par ailleurs publiés dans notre bulletin trimestriel pour la coopération franco-
allemande dans les sciences humaines et sociales, CIRAC FORUM. Le projet a pu ainsi être 
rendu accessible dans sa thématique et ses résultats aux milieux universitaires 
potentiellement intéressés. L’importance sociétale de la thématique, de même que son 
intérêt scientifique potentiel dans le champ des politiques publiques et des gouvernances 
territoriales dans l’espace européen méritent que les résultats du projet soient valorisés par 
la publication d’un ouvrage qui semble pouvoir faire transitoirement figure d’ouvrage 
documentaire de référence dans le champ considéré, encore assez mal connu et peu 
exploré par la recherche française en sciences humaines et sociales.  
 
L’intérêt et la pertinence du programme ont été partagés et confirmés par les intervenants 
(scientifiques, universitaires et responsables d’entreprises) qui ont accepté de participer à la 
réalisation d’un ouvrage collectif dont la parution est prévue au troisième trimestre 2009. Cet 
ouvrage inclura ainsi la majeure partie des contributions présentées dans le cadre du 
programme de formation-recherche. Un soutien financier du CIERA permettrait, au sein 
d’une structure comme le CIRAC, de publier rapidement les actes des rencontres et 
d’externaliser les travaux de traduction. La contribution financière du CIERA serait ainsi 
décisive pour la publication de l’ouvrage dans les meilleurs délais. 
 

ANNEXES 
 
Document 1 : Problématique et programme de la journée d’étude du 1er février 2008 à 
l’Institut Historique Allemand 
 
Document 2 : Compte rendu de la journée d’étude du 1er février 2008 à l’Institut Historique 
Allemand 
 
Document 3 : Problématique et programme du colloque des 9 et 10 octobre 2008 à l’Institut 
Historique Allemand 
 
Document 4 : Compte rendu du colloque des 9 et 10 octobre 2008 à l’Institut Historique 
Allemand 
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Document 1 
 

                       Institut Historique Allemand de Paris 
 
 

Journée d’étude 
 

DYNAMIQUES INSTITUTIONNELLES NOUVELLES :  
RESEAUX TERRITORIAUX ET SOUTIEN AUX PME DANS LE  

SYSTEME D’INNOVATION ALLEMAND 
 

Institut Historique Allemand de Paris, le 1er février 2008 
 
 
 
Responsables scientifiques : René Lasserre, Directeur du CIRAC, Professeur à l’Université de Cergy-
Pontoise et Henrik Uterwedde, Directeur adjoint de l’Institut Franco-Allemand de Ludwigsburg (DFI) 
 
 
Organisée dans le cadre d’un projet de formation-recherche sur « Le système allemand d'innovation : 
organisation et dynamiques nouvelles. Eléments pour une comparaison France-Allemagne » mené par 
le CIRAC sur la période 2006-2008 avec le soutien du CIERA (Centre interdisciplinaire d’études et de 
recherches sur l’Allemagne, Paris), cette journée d’étude portera sur les réseaux de l’innovation et 
l’aide aux PME en Allemagne. Elle s’intéressera aux dispositifs de transfert de technologie et de flux 
d’information mis en place au sein des clusters (avec une attention toute particulière portée sur les 
biotechnologies) ainsi qu’aux politiques de soutien aux PME innovantes. Cette rencontre s’adresse aux 
responsables industriels nationaux et régionaux, à la communauté scientifique française, aux experts 
de la thématique traitée et sera ouverte aux étudiants de niveau Master II et doctorants intéressés. Elle 
doit ainsi permettre d’informer les milieux scientifiques et industriels français sur le fonctionnement 
des réseaux territoriaux outre-Rhin et sur le rôle du Mittelstand en tant que moteur de croissance et 
d’innovation. 

Cette manifestation vient compléter une première journée d’étude consacrée à l’analyse de la 
structuration institutionnelle et des instruments de promotion de l’innovation en Allemagne dont le 
compte rendu est disponible sur le site du CIRAC à l’adresse suivante : http://www.cirac.u-
cergy.fr/debats.php. Le programme de formation-recherche sera achevé par la tenue d’un colloque 
franco-allemand au printemps 2008 sur le thème « Les défis de l’innovation : stratégies de 
compétitivité et dynamiques territoriales ». 

 
Problématique 
 
En Allemagne, la politique de clusters est un élément nouveau de modernisation régionale destiné à 
renforcer la compétitivité territoriale. La mise en réseaux des acteurs économiques et scientifiques a 
pour objectif d’optimiser les flux d’information et les transferts de technologie dans une démarche 
d’amélioration produits et process. L’objectif est d’encourager l’innovation par de nouvelles structures 
d’organisation développées sous la forme de réseaux.  
 
La coopération entre la science et l’industrie est au cœur de la stratégie « Hautes technologies » de 
l’Allemagne lancée en août 2006. Le premier rapport de suivi, paru le 24 octobre 2007, évoque le 
renforcement de la collaboration entre la recherche publique et les PME depuis l’introduction d’une 
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prime de recherche et la récente création d’une seconde prime destinée aux établissements de 
recherche d’utilité publique. Un concours entre les clusters de pointe doit en outre permettre de 
promouvoir les meilleurs exemples de coopération entre économie et science.  
 
Outre l’enjeu de l’approfondissement des transferts science/industrie, le rapport précité évoque la 
place des PME dans les processus d’innovation, en particulier celle des jeunes entreprises et startups, à 
l’origine des mutations technologiques. Il apparaît dès lors primordial non seulement d’encourager les 
PME à investir dans la recherche et l’innovation par des mesures de financement incitatives mais aussi 
de promouvoir la création et le développement d’entreprises dans les branches industrielles intensives 
en R&D. Sur ce dernier point, l’enjeu est double : il s’agit à la fois de faciliter l’accès au capital-risque 
et d’améliorer les conditions cadres juridiques et fiscales en vue du financement par participation 
d’entreprises technologiques du Mittelstand, dans le but de renforcer leur compétitivité à 
l’international.  
 
Il est par ailleurs intéressant de constater que les PME allemandes ont l’habitude de travailler en 
réseaux de partenariat. Or, ces mêmes réseaux stimulent l’activité des clusters et, par l’intermédiaire 
de flux d’information omnidirectionnels, permettent d’entrer dans « l’économie de la connaissance » 
évoquée lors de l’adoption de la Stratégie de Lisbonne. Cela conduit à s’interroger sur l’impact du 
management du savoir sur les processus d’innovation et à en évaluer les retombées en termes de 
compétitivité pour le « site de production » Allemagne (Standort Deutschland). 
 
Objectifs de la journée d’étude 
 
Cette rencontre abordera la thématique de la territorialisation de l’innovation ainsi que le rôle des PME 
dans le domaine des nouvelles technologies. On s’intéressera en particulier à la structure des clusters 
et à l’importance du capital humain dans les transferts de technologie entre entreprises, instituts de 
recherche et universités. Une attention toute particulière sera portée aux politiques d’aides au 
Mittelstand, acteur économique décisif outre-Rhin qui regroupe en son sein un noyau de plus de 
100 000 entreprises innovantes.  
 
A partir de l’analyse des nouvelles dynamiques institutionnelles allemandes en termes d’innovation, 
cette journée d’étude a pour ambition d’encourager la réflexion en France sur l’approche nationale 
dans le domaine industriel avec les pôles de compétitivité et dans le domaine universitaire avec les 
pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) et les réseaux thématiques de recherche 
avancée (RTRA). Elle pourra servir de point de départ pour une comparaison France-Allemagne, 
développée par la suite lors du prochain colloque franco-allemand portant sur « Les défis de 
l’innovation : stratégies de compétitivité et dynamiques territoriales ». Dans la mesure où tout 
système national d’innovation appartient à l’espace européen de la Recherche, il apparaît nécessaire 
non seulement d’associer les politiques d’innovation nationales aux stratégies européennes telles le 7e 

Programme Cadre de Recherche et de Développement Technologique (PCRD) mais aussi de comparer 
les politiques d’innovation de pays voisins afin de mettre en évidence les best practices. 
 
La journée d’étude s’articulera autour de deux ensembles thématiques principaux : 
 
(1) Innovation et réseaux territoriaux. Dans ce champ, les contributions traiteront des pôles de 
compétitivité, à l’origine des transferts de technologie entre les différents acteurs du système 
d’innovation. L’accent sera mis sur le facteur humain dans cette dynamique de flux de savoirs. On 
s’interrogera en particulier sur le développement des biotechnologies en Allemagne dans le cadre des 
Biorégions.   
 
(2) Le soutien aux PME dans l’économie du savoir. Les contributions analyseront tour à tour les 
politiques d’aide aux PME, l’enjeu du capital-risque pour les jeunes entreprises innovantes et la 
gestion de l’intelligence économique par le Mittelstand, facteur clé de compétitivité.  



CIRAC – PFR 2006-2008 – Rapport final 7 

                       Institut Historique Allemand de Paris 
 
Dynamiques institutionnelles nouvelles : réseaux territoriaux et soutien aux 

PME dans le système d’innovation allemand 
 

Journée d’étude du 1er février 2008 
 

Programme 
 
9h30 – 10h00 Introduction 
 René Lasserre, Directeur du CIRAC 
 Henrik Uterwedde, Directeur adjoint de l’Institut Franco-Allemand de Ludwigsburg (DFI) 
 

 
10h00 – 12h30 Développement de réseaux territoriaux et soutien aux clusters 
 

* Les réseaux territoriaux d’innovation en Allemagne : l’exemple de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie 
Petra Moog, Professeur à l’Université de Siegen, Titulaire de la Chaire Succession d’Entreprises 
Sebastian Hanny, Coordinateur du réseau de création d’entreprises à l’Université de Dortmund, 
Fondateur de l’entreprise de services journalistiques startupmedia 
 

 (Pause : 10h45 – 11h00) 
  

* Constitution de « Biorégions » 
 

- La structure d’une « Biorégion » sur le modèle de BioM 
Horst Domdey, Président de BioM Biotech Cluster Development GmbH  
 

- Développement de l’industrie allemande des biotechnologies 
Claire Champenois, Professeur assistant à Audencia Nantes Ecole de Management, Chercheur 
associé au Centre de Sociologie des Organisations 

 
12h30 – 14h15 Déjeuner 

 
14h15 – 16h45 La place des PME dans le système d'innovation allemand 
 

 ∗ Les politiques de soutien au Mittelstand 
Marianne Kulicke, Directrice adjointe du département « Régions et dynamiques de marché », Institut 
Fraunhofer de Recherche sur les Systèmes et l’Innovation (ISI), Karlsruhe 

 

 * Capital-risque pour les PME innovantes 
Michael Groß, Président de BC Brandenburg Capital GmbH 
  
(Pause : 15h45 – 16h00) 

 

* Intégration de la problématique du Wissensmanagement 
Isabelle Bourgeois, Chargée de recherches au CIRAC 

 

 
16h45 – 17h00 Conclusion 
 René Lasserre, Directeur du CIRAC 
 Henrik Uterwedde, Directeur adjoint de l’Institut Franco-Allemand de Ludwigsburg (DFI) 
 
 
Langues pratiquées : allemand et français. Les interventions et débats feront l’objet d’une traduction simultanée.  
 
Lieu de la manifestation :  
Institut Historique Allemand – Hôtel Duret de Chevry, 8, rue du Parc-Royal, 75003 Paris 
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Document 2 
 
 
 

                                            

 

PROJET DE FORMATION-RECHERCHE 
 

Le système allemand d’innovation : organisation et dynamiques 
nouvelles. Éléments pour une comparaison France-Allemagne  

 

COMPTE RENDU DE LA JOURNÉE D’ÉTUDE 
 

Dynamiques institutionnelles nouvelles :               
réseaux territoriaux et soutien aux PME dans le système 

d’innovation allemand 
 

Institut Historique Allemand de Paris, le 1er février 2008 

 
Cette seconde journée d’étude, qui s’inscrit dans le cadre du projet de formation-recherche « Le 
système allemand d’innovation : organisation et dynamiques nouvelles. Éléments pour une 
comparaison France-Allemagne » mené en collaboration avec le DFI (Institut Franco-Allemand, 
Ludwigsbourg) et avec le soutien du CIERA (Centre Interdisciplinaire d’Études et de Recherches sur 
l’Allemagne, Paris), avait pour objectif de présenter aux responsables industriels nationaux et 
régionaux, à la communauté scientifique française, aux experts de la thématique traitée, aux étudiants 
de niveau Master II et doctorants intéressés les réseaux territoriaux d’innovation outre-Rhin – avec 
une attention toute particulière portée sur les biotechnologies – ainsi que les politiques de soutien aux 
PME innovantes. Elle a fait suite à une première manifestation organisée en 2007 sur le thème : 
« Structuration institutionnelle et promotion de l’innovation en Allemagne » dont le compte rendu est 
disponible sur le site du CIRAC (http://www.cirac.u-cergy.fr/debats.php). 
 

Développement de réseaux territoriaux et soutien aux clusters 
 
L’intervention de Sebastian Hanny (Université Technique de Dortmund), préparée conjointement 
avec Petra Moog (Université de Siegen) a permis de caractériser les réseaux territoriaux d’innovation 
à la lumière de la Rhénanie du Nord-Westphalie. Il en ressort que ces réseaux ont en commun de 
rassembler plusieurs acteurs autonomes issus de la recherche, de l’enseignement supérieur et de 
l’industrie afin d’aboutir, par l’intermédiaire de transferts de technologie et de flux d’information 
omnidirectionnels, à des innovations si possible durables dans le cadre de projets d’une durée de 3 à 5 
ans (cette période correspondant à une première phase de soutien financier à l’échelon régional ou 
fédéral). Si cette forme de coopération ciblée est positive dans le sens où elle engendre des effets de 
synergie, une conjonction des ressources humaines et des infrastructures disponibles ainsi qu’une 
réduction des coûts, elle n’offre cependant pas la garantie de la pérennité des emplois financés par des 
moyens publics alloués à court et moyen terme, tandis que se pose la question de la protection des 
droits de propriété intellectuelle à l’issue du projet.  
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Quatre exemples spécifiques de réseaux en Rhénanie du Nord-Westphalie ont été présentés :  
- L’offensive brevets de Ruhr Westphalie (Patent Offensive Westfalen Ruhr, POWeR) 

rassemble quatre universités travaillant conjointement à une meilleure utilisation des brevets 
au sein des PME locales et s’inscrit dans le cadre de l’initiative fédérale EXIST visant à 
promouvoir la création d’entreprise dans les milieux scientifiques ; 

- Le concours Create. NRW, lancé à la fin de l’année 2007 et dont la seconde phase a débuté le 
15 février 2008, est destiné à soutenir les clusters régionaux dans les domaines de l’art et de la 
culture via l’attribution de financements européens ou régionaux. Il s’agit de l’une des 
mesures mises en place pour faire de la ville de Essen la capitale européenne de la culture en 
2010 ;  

- L’ Innovationsallianz NRW e.V., cofinancée par le Land, regroupe 23 universités promouvant 
les transferts de technologie entre science et industrie ; 

- Enfin, l’Université de Münster renforce ses processus d’échange avec les PME régionales et 
suprarégionales par l’intermédiaire du partenariat « Penser, Guider, Agir » (Partnering: 
Denken. Lenken. Handeln). 

 
Horst Domdey, Président de BioM  Biotech Cluster Development GmbH (Martinsried) a présenté 
la BioRegion qu’il dirige près de Munich. Les origines de ce cluster remontent à 1972 avec la 
fondation de l’institut Max Planck de biochimie à Martinsried. Puis en 1989 est créée la première 
entreprise de biotechnologies de la région. En 1997, un an après la réussite de Munich au concours 
« BioRegio » mis en place par le Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche, BioM voit le jour 
en tant qu’instance de coordination du cluster munichois de biotechnologies. La première branche de 
cette organisation, « BioM AG Munich Biotech Development » se consacre au financement de startups 
tandis que la seconde, « BioM GmbH Biotech Cluster Development » assure la promotion du cluster au 
niveau local, encourage les transferts de technologie, la mise en place d’études cliniques et le recours 
aux biotechnologies blanches – c’est-à-dire l’utilisation industrielle des procédés biologiques – au 
niveau régional et représente le réseau bavarois à l’échelle internationale. Au sein de ce cluster, la 
création d’entreprise est soutenue par les deux centres d’innovation et d’incubation en biotechnologies 
(Innovations- und Gründerzentrum Biotechnologie, IZB), dont le premier a été fondé en 1995 à 
l’initiative du Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche. 
 
Le réseau BioM relie ainsi aujourd’hui de nombreux acteurs tels les ministères/administrations/ 
institutions, les banques et les sociétés de capital-risque, l’industrie pharmaceutique et chimique, les 
entreprises de biotechnologies, les universités/instituts de recherche et les instances de transfert de 
technologie. Il regroupait en 2006 non moins de 179 entreprises actives dans le domaine des sciences 
de la vie (biotechnologies, recherche clinique et industrie pharmaceutique) qui employaient plus de 
13 000 personnes. Les biotechnologies à elles seules rassemblaient 97 entreprises employant 2 300 
personnes. Bien que depuis le boom de la fin des années 1990, la création d’entreprises de 
biotechnologies connaisse un certain ralentissement, le nombre d’entreprises de ce secteur a triplé ces 
dix dernières années. Durant cette même période, près de 45 millions € ont été versés par le 
gouvernement fédéral au titre de la promotion des biotechnologies, tandis que près de 2 milliards € ont 
servi à financer l’industrie locale des biotechnologies. Reste, pour les années qui viennent, à trouver 
des solutions à trois problèmes majeurs : un trop grand nombre de créations d’entreprises fondées sur 
des business plans (encore) imprécis, des fonds de capital-risque – prenant le relais du capital 
d’amorçage dans la création de startups – insuffisants et un manque d’incitation des scientifiques à 
commercialiser les résultats de leur recherche. 
 
Ce portrait d’une BioRegion a été complété par l’intervention de Claire Champenois (Audencia 
Nantes Ecole de Management / Centre de Sociologie des Organisations, Paris) qui s’est penchée 
sur la genèse et la stabilisation des réseaux d’innovation locaux hybrides, sur le modèle du programme 
« Bioregio ». Aujourd’hui, les dynamiques locales jouent un rôle clé dans le processus d’innovation 
qui devient le résultat de la coopération d’acteurs multiples. Les politiques de soutien à l’innovation 
ont par conséquent mis l’accent sur la promotion des interactions science-industrie et de la création 
d’entreprise au sein de la recherche ainsi que sur le rôle croissant des acteurs publics régionaux.  
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Dans cet environnement évolutif, le concours « BioRegio » est lancé en 1995 : il s’agissait d’accorder 
des subventions à l’échelle fédérale à des projets de R&D portés par des PME – et en priorité par des 
startups – afin que d’ici la fin du millénaire, l’Allemagne accède au premier rang européen dans le 
domaine des biotechnologies. Sur les 17 régions participantes, trois (Heidelberg, Cologne et Munich) 
ont été sélectionnées (à cela s'est ajouté un prix exceptionnel obtenu par la BioRegion Iéna). Non 
seulement les régions « gagnantes », mais aussi les régions « perdantes » ont connu alors une 
intensification de l’offre de capital-risque doublée d’une dynamique entrepreneuriale accrue. La 
genèse de ces réseaux d’innovation hybrides doit beaucoup à la convergence des intérêts particuliers – 
rendue possible par la nature approximative des objectifs du concours – ainsi qu’à la préexistence de 
réseaux professionnels dans un contexte d’émulation interrégionale. La stabilisation des clusters de 
biotechnologies, aujourd’hui au nombre de 21 sur le territoire allemand, tient quant à elle au maintien 
des organismes de soutien aux entrepreneurs, même dans les régions « perdantes », et à leur capacité à 
agir – aussi lors de la crise financière de 2001 – en tant qu’intermédiaires entre les créateurs 
d’entreprise et les sources de financement publiques et privées. On peut dire pour conclure que le 
succès de « BioRegio » repose sur deux facteurs principaux : une action des pouvoirs publics axée sur 
la structuration de réseaux intermédiaires ad hoc par les acteurs locaux (et non sur le contenu des 
projets de R&D), et une période propice à la mise en place de ces réseaux. 
 

La place des PME dans le système d'innovation allemand 
 
Au cours de la deuxième partie de cette journée, consacrée plus particulièrement aux PME innovantes, 
Marianne Kulicke  (Institut Fraunhofer ISI de Recherche sur les Systèmes et l’Innovation, 
Karlsruhe ) a exposé les politiques de soutien au Mittelstand, acteur économique majeur outre-Rhin : 
contribuant à hauteur de 47 % à la valeur ajoutée brute nationale, il regroupe en son sein 3,2 millions 
d’entreprises qui emploient 70 % des salariés et forment 83 % des apprentis. Bien que renforcées en 
termes de moyens financiers avec l’adoption en 2006 de la stratégie « Hautes Technologies », les 
mesures d’aide aux PME sont aujourd’hui au cœur du débat : les critiques se rapportent notamment à 
l’éclatement de l’offre de soutien entre le Bund, les Länder et la banque publique KfW (détenue à 
hauteur de 80 % par le Bund et de 20 % par les Länder), à un manque de transparence – déploré par les 
PME – dans la mise en œuvre de ces politiques, ou encore à une trop forte attention portée sur la 
coopération, relayée par le plus grand programme d’innovation, PRO INNO II, qui ne prévoit pas 
d’aider financièrement des entreprises travaillant de manière isolée sur des projets de R&D.  
 
Dans un contexte de stagnation, voire de recul, de la part des PME innovantes dans les secteurs de 
l’industrie et des services intensifs en savoir (46 %), on peut regretter que ces aides ne soient perçues 
que par un nombre réduit de PME et qu’aucune incitation fiscale n’ait encore été mise en place à ce 
jour. En outre, il existe peu de possibilités de financement au-delà du cadre strict de la recherche et du 
développement, c’est-à-dire lors de la phase de commercialisation du produit ou du service. Les 
nouveaux instruments de promotion de l’innovation visent, telle la prime de recherche, à renforcer les 
infrastructures scientifiques, tandis que dans les nouveaux Länder notamment, les nombreuses 
mesures de mise en réseau des PME avec d’autres entreprises, des universités ou des centres de 
recherche ne servent pas, la plupart du temps, à soutenir les PME mais plutôt les organismes de 
conseil ou les instances de support des réseaux. Enfin, bien que l’aide aux PME soit particulièrement 
mise en avant dans la cadre de la stratégie « Hautes Technologies », ce sont plutôt les universités, les 
centres de recherche et les grandes entreprises qui bénéficient de ce programme. Reste à espérer que le 
regroupement des offres à partir de 2009 – ou Programme central d’innovation pour le Mittelstand 
(Zentrales Innovationsprogramm Mittelstand, ZIM) – aille davantage dans le sens d’une aide ciblée 
aux PME. 
 
L’intervention de Michael Groß, Président de BC Brandenburg Capital GmbH (Potsdam) a 
permis d’étudier l’évolution du capital-risque pour les PME innovantes sous l’angle d’un des 
nouveaux Länder, le Brandebourg, où cet outil de financement des entreprises a pu se développer 
après la réunification. La société BC Brandenburg Capital GmbH, dont les investisseurs relèvent à la 
fois du domaine public et privé, est ainsi née en 2000 de la fusion de deux fonds créés en 1993 et 1996 
(le premier d’entre eux, financé par l’UE, a investi dans 46 entreprises en Brandebourg, à Berlin et en 
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Saxe avec un rayonnement sur la Thuringe et le Mecklembourg). Selon la phase de développement de 
l’entreprise (amorçage, démarrage ou première phase d’expansion), différents fonds de capital-risque 
sont proposés. On peut évoquer notamment le BFB (Beteiligungsfonds Brandenburg), financé à 
hauteur de 30 millions € par des moyens publics (75 % par l’UE et 25 % par le Land) auquel des 
investisseurs privés ajoutent 20 millions €. Ce fonds, qui soutient actuellement 12 PME, s’est fixé pour 
objectif de regrouper 19 entreprises d’ici la fin de l’année 2008, un second BFB prenant le relais à 
partir de 2009. En guise de conclusion, Michael Groß a insisté sur le fait que le capital-risque 
représente un support indispensable à la constitution d’une nouvelle génération d’entreprises 
compétitives et innovantes et qu’il reste essentiel de créer des conditions juridiques et fiscales plus 
favorables au développement du capital-risque en Allemagne afin de dynamiser l’investissement dans 
de jeunes entreprises technologiques. 
 
Isabelle Bourgeois (Centre d’Information et de Recherche sur l’Allemagne Contemporaine, 
Cergy-Pontoise), dont la contribution est venue clore la journée, a expliqué la notion de 
Wissensmanagement – ou management du savoir – qu’il convient de distinguer du knowledge 
management, où le savoir est assimilé à l’information, ou encore de l’intelligence économique vue 
sous l’angle français, où concurrence rime avec guerre économique dans une logique top-down pour ce 
qui est des politiques publiques. Car la concurrence allemande va plutôt de pair avec l’idée de 
partenariat. Dans ce contexte, le Wissensmanagement se définit comme une méthode de gestion des 
ressources humaines où l’individu est conçu avant tout comme une personne-ressource porteuse de 
savoirs. Et c’est le partage de ces savoirs, dans un pays où l’innovation est considérée comme une 
chance, qui va créer le savoir. Le Wissensmanagement consiste dès lors à rendre plus efficace la 
circulation des savoirs, la priorité allant vers le développement des compétences des individus au sein 
de PME où chacun est responsable à son niveau et qui, formant 80 % des apprentis, créent le lien 
social. L’innovation en Allemagne repose non seulement sur le polycentrisme des administrations, des 
centres économiques, des centres de recherche, des universités et des représentations de la société 
civile organisée, mais elle intègre aussi la concurrence comme un principe de fonctionnement des 
marchés où le partenariat crée la cohérence des différents acteurs et permet une circulation 
omnidirectionnelle des savoirs.  
 
A l’issue de cette journée d’étude qui a révélé les bonnes pratiques allemandes relatives à la 
constitution de clusters (l’approche bottom-up est privilégiée et les politiques publiques, valorisant les 
échanges, ont un rôle de catalyseur dans le domaine de l’innovation), il serait intéressant de prolonger 
le débat dans une dimension comparative en vue d’aboutir à un Wissensmanagement franco-allemand : 
c’est dans cet objectif que sera organisé à l’automne 2008 le colloque « Les défis de l’innovation : 
stratégies de compétitivité et dynamiques territoriales » qui donnera lieu à un regard croisé binational 
sur les pôles de compétitivité et viendra conclure le projet de formation-recherche soutenu par le 
CIERA. 
 
 
Solène Hazouard 
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Document 3 
 

                      CICC – EA 2529               
 

Colloque franco-allemand 
 

LES DEFIS DE L’INNOVATION : 
STRATEGIES DE COMPETITIVITE ET DYNAMIQUES TERRITORIALES  

 

Institut Historique Allemand, les 9 et 10 octobre 2008 
 
 
 
Responsables scientifiques : 
 
René Lasserre, Professeur à l’Université de Cergy-Pontoise, Directeur du CIRAC 
Henrik Uterwedde, Directeur adjoint de l’Institut Franco-Allemand de Ludwigsburg (DFI) 
 
 
Dernier volet du projet de formation-recherche « Le système allemand d'innovation : organisation et 
dynamiques nouvelles. Éléments pour une comparaison France-Allemagne », mené sur la période 
2006-2008 par le Centre d’Information et de Recherche sur l’Allemagne Contemporaine, Cergy-
Pontoise (CIRAC) avec le soutien du Centre Interdisciplinaire d’Etudes et de Recherches sur 
l’Allemagne, Paris (CIERA) et de l’Université de Cergy-Pontoise, ce colloque franco-allemand 
donnera lieu à un regard croisé binational sur les stratégies de développement des pôles de 
compétitivité.  

Ouverte à un large public (responsables industriels nationaux et régionaux, communauté scientifique 
française, experts de la thématique traitée, étudiants de niveau Master et doctorants intéressés), la 
rencontre s’inscrit dans le prolongement de deux journées d’étude dont les comptes rendus sont 
disponibles sur le site du CIRAC : http://www.cirac.u-cergy.fr/debats.php. Ces deux manifestations 
ont permis d’analyser dans un premier temps la structuration institutionnelle et les instruments de 
promotion de l’innovation en Allemagne, puis, dans un second temps, les réseaux territoriaux et la 
place des PME dans le système d’innovation outre-Rhin. Les contributions présentées dans le cadre du 
projet feront l’objet d’une publication. 

 
Problématique 
 
En réponse à la stratégie de Lisbonne qui ambitionne de faire de l'Union européenne l'économie la plus 
compétitive au monde et de parvenir au plein emploi avant 2010, la France et l’Allemagne ont 
développé ces dernières années des mesures de promotion de l’innovation et de la R&D, facteurs 
essentiels de compétitivité au sein d’une économie globalisée. 
 
C’est dans ce contexte qu’a été lancée en août 2006 la « Stratégie hautes technologies » de 
l’Allemagne, par le biais de laquelle le gouvernement fédéral concentre ses efforts sur 17 domaines 
technologiques et créateurs d’emplois. Le premier rapport de suivi de la Stratégie, paru le 24 octobre 
2007, atteste notamment du soutien apporté aux PME innovantes, à la création d’entreprises 
technologiques et au renforcement des partenariats science/industrie au sein de réseaux d’innovation 
auxquels le ministère fédéral de l’Economie apporte une plus grande visibilité via le portail internet 
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« réseaux de compétences » (Kompetenznetze) qui concentre actuellement 107 clusters regroupés en 9 
thématiques.  
 
En France, l’émergence de pôles territoriaux est encouragée par la mise en place de nouveaux 
dispositifs visant à développer des synergies entre entreprises, instituts de recherche et universités tels 
les Réseaux Thématiques de Recherche Avancée (RTRA), les Centres Thématiques de Recherche et 
de Soins (CTRS), les Réseaux de Recherche et d’Innovation Technologique (RRIT), les Réseaux de 
Diffusion Technologique (RDT), les incubateurs, les Instituts Carnot, les Pôles de Recherche et 
d’Enseignement Supérieur (PRES) ou encore les pôles de compétitivité. Les 71 pôles de compétitivité 
sélectionnés à ce jour doivent notamment contribuer à l’intensification des échanges entre économie et 
recherche et permettre aux PME de jouer un rôle moteur dans l’innovation. Répondant également à ce 
dernier objectif, le Pacte PME, créé en septembre 2005 par OSEO et le Comité Richelieu, rassemble 
actuellement plus de 2100 PME, 50 grands comptes et 22 organisations en vue de faciliter les 
échanges entre grands comptes (publics ou privés) et PME innovantes. L’enjeu est double : il s’agit de 
renforcer la croissance des PME et d’accroître dans le même temps la compétitivité des grands 
comptes. 
 
A l’échelle européenne enfin, le soutien aux PME innovantes se traduit depuis 2008 par le réseau 
Enterprise Europe Network, un service de guichet unique proposé par les principales organisations 
européennes de soutien aux entreprises qui a pour vocation de favoriser les coopérations entre les 
acteurs de la recherche afin d’élargir les capacités des PME en termes de R&D et d’aider ces dernières 
à participer à des programmes de recherche et à mettre sur pied des demandes de financement dans le 
cadre du 7e PCRDT.  
 
Objectifs du colloque 
 
L’échéance fixée par la stratégie de Lisbonne approchant, l’analyse comparative franco-allemande des 
politiques de compétitivité (et notamment des stratégies relatives aux clusters) sera l’occasion de 
dresser un bilan des actions de promotion de l’innovation menées depuis quelques années de part et 
d’autre du Rhin. Malgré les différences systémiques entre la France et l’Allemagne en termes 
d’innovation, la confrontation des approches sur les expériences présentées permettra d’enrichir les 
débats nationaux via l’identification de bonnes pratiques. Le colloque a ainsi pour vocation d’informer 
les milieux industriels et scientifiques français sur les forces du système d’innovation allemand, qui 
résident notamment dans une approche bottom-up et une culture du partenariat propice à la 
transmission des savoirs et savoir-faire.  
 

� La première journée sera consacrée à la comparaison et à l’évaluation des politiques de 
soutien à l’innovation, désormais associées à la politique industrielle et d’aménagement du 
territoire au sein de la stratégie globale de renforcement de la compétitivité et de l’attractivité 
des régions et Länder.  

 
� Lors de la seconde journée, l’accent sera mis sur les mécanismes d’interaction entre acteurs 

scientifiques et industriels, à l’origine des dynamiques de flux d’information et de transferts de 
technologies. On s’interrogera par la suite sur la place des PME dans les pôles et notamment 
sur le développement du tissu régional économique au sein des clusters et la disponibilité du 
capital-risque pour les jeunes entreprises innovantes. 
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                      CICC – EA 2529               
 

Les défis de l’innovation :  
stratégies de compétitivité et dynamiques territoriales  

 

Colloque franco-allemand, les 9 et 10 octobre 2008 
 

Programme 
 

Jour 1 : 
13h30 – 14h00 Introduction 
 René Lasserre, Professeur à l’Université de Cergy-Pontoise, Directeur du CIRAC 
 Henrik Uterwedde, Directeur adjoint de l’Institut Franco-Allemand de Ludwigsburg (DFI) 
 

14h00 – 15h15 Session 1 : Le rôle des « clusters » dans la politique de développement technologique et 
économique 

 

* Enjeux et perspectives de la politique des pôles de compétitivité en France 
Bernard Froment, Chef du bureau de la valorisation, de la propriété intellectuelle et du partenariat, 
DGRI-B2, Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche  

  

* La « Stratégie hautes technologies » de l’Allemagne et la politique de soutien aux réseaux 
d’innovation  
Sonja R. Kind, VDI/VDE Innovation + Technik GmbH, Section Socio-économique 

 

15h15 – 15h30 Pause café 
 

15h30 – 17h00 Session 2 : Les stratégies régionales et nationales de compétitivité  
 

* Stratégies des acteurs publics français et dynamiques locales 
Pierre Papon, Professeur émérite à l'École Supérieure de Physique et de Chimie Industrielle 
(ESPCI), Président du groupe de travail FutuRIS  

  

* Coordination et concertation des politiques d’innovation à différents niveaux de décision politique : 
l’exemple de la Saxe  
Mark Sellenthin, Chercheur au Centre d’études économiques européennes (ZEW) Mannheim 
 

Jour 2 : 
9h00 – 11h00 Session 3 : La coopération science / industrie  
 

* Les transferts de technologie en France 
Thierry Weil, Directeur de recherche associé au Centre d'économie industrielle de l'École des mines 
de Paris, Chercheur à l’Observatoire des pôles de compétitivité 

 

* Les transferts de technologie dans le cluster Sensorik Bayern 
Hubert Steigerwald, Directeur de Sensorik Bayern GmbH 

 

11h00 – 11h15 Pause café 
 

11h15 – 13h00 Session 4 : La place des PME au sein des pôles, une comparaison franco-allemande 
 

* Le rôle des PME dans les pôles de compétitivité français 
Emmanuel Leprince, Délégué général du Comité Richelieu 

  

* Le Mittelstand, porteur d’innovation et de croissance dans le cluster optique de Thuringe  
Christoph Thieme, Chercheur à l’Institut de Conseil et de Recherche Sociale Appliquée (IPRAS) de 
l’Université d’Iéna 

 

13h00 – 14h00 Déjeuner 
 

14h00 – 17h00 Table ronde : L’intégration européenne des stratégies nationales 
 

Alain Quévreux, Responsable du service Europe, ANRT 
Dieter Rehfeld, Responsable des thèmes de recherche Innovation, Territoire et Culture, Institut du 
Travail et de la Technique (IAT) Gelsenkirchen 

 

Langues pratiquées : allemand et français. Les interventions et débats feront l’objet d’une traduction simultanée.  
Lieu de la manifestation : Institut Historique Allemand – Hôtel Duret-de-Chevry – 8, rue du Parc-Royal – 75003 Paris 
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Document 4 
 

                      CICC – EA 2529               

 

PROJET DE FORMATION-RECHERCHE 
 

Le système allemand d’innovation : organisation et dynamiques 
nouvelles. Éléments pour une comparaison France-Allemagne  

 

COMPTE RENDU DU COLLOQUE FRANCO-ALLEMAND 
 

Les défis de l’innovation :  

stratégies de compétitivité et dynamiques territoriales  
 

Institut Historique Allemand de Paris, les 9 et 10 octobre 2008 

 
Cette rencontre franco-allemande, organisée par le CIRAC en coopération avec le Deutsch-
Französisches Institut de Ludwigsburg et l’ANRT-FutuRIS, constitue le dernier volet du 
programme de formation-recherche « Le système allemand d'innovation : organisation et 
dynamiques nouvelles. Éléments pour une comparaison France-Allemagne » mené avec le 
soutien du Centre Interdisciplinaire d’Etudes et de Recherches sur l’Allemagne (CIERA) et de 
l’Université de Cergy-Pontoise. En présence de responsables industriels nationaux et 
régionaux, de membres de la communauté scientifique française, d’experts de la thématique 
traitée et de doctorants, cette manifestation a donné lieu à une comparaison des pratiques et 
politiques d’innovation en France et en Allemagne dans une perspective plus large de 
coopération européenne. Elle vient compléter les travaux de deux journées d’étude 
précédentes (en mars 2007 et février 2008) sur le système d’innovation allemand, les réseaux 
territoriaux et le soutien aux PME, qui ont permis de mettre en lumière la coopération entre 
universités, organismes de recherche et entreprises ainsi que l’intégration des PME dans cette 
politique de réseau de compétences et d’innovation (compte rendu disponible sur le site du 
CIRAC : http://www.cirac.u-cergy.fr/debats.php). 
 

Session 1 : 
Le rôle des clusters dans la politique de développement technologique et 

économique 
 

Sonja Kind (VDI/VDE Innovation + Technik GmbH, Berl in) a présenté la politique de 
soutien à l’innovation à l’échelle fédérale, coordonnée depuis 2006 par la stratégie « Hautes 
Technologies » de l’Allemagne, et qui a notamment pour vocation de favoriser la création 
d’entreprises, de promouvoir les transferts de technologie et de soutenir les PME. Dans une 
logique d’observation du principe de subsidiarité sont ainsi mises en place, à l’échelle de 
l’Etat fédéral et des Länder, des initiatives de promotion et de mise en concurrence des 
clusters (qui par définition naissent d’eux-mêmes dans une logique de bottom-up, 
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présupposent une proximité des acteurs et accordent une grande importance au facteur 
humain) et des réseaux (initiés quant à eux dans un but précis). A l’échelle fédérale, le 
ministère de la Formation et de la Recherche et le ministère de l’Economie relayent 
notamment les partenariats stratégiques public/privé dans les domaines technologiques 
associant organismes de recherche et entreprises, les concours visant à renforcer les clusters 
de pointe dans la coopération science/industrie, ou encore les 107 réseaux de compétences 
(Kompetenznetze) qui regroupent plus de 450 grandes entreprises, 6 000 PME et 1 500 
organismes de recherche. La quasi-totalité des Länder a établi par ailleurs un programme de 
soutien aux clusters financé par le Land avec l’aide de fonds européens. Le rôle du politique 
est par conséquent déterminant dans l’orientation des clusters d’entreprises ainsi que dans leur 
impact au-delà de leurs limites géographiques. Du côté des entreprises, les attentes sont 
multiples : elles souhaitent une meilleure mise en réseau des acteurs industriels, académiques 
et politiques, une intensification des échanges d’informations, une plus grande disponibilité de 
la main-d’œuvre qualifiée, un accès facilité aux infrastructures publiques, des exonérations 
partielles d’impôts sur les dépenses de R&D, des manifestations de promotion du cluster et de 
plus amples échanges transnationaux. 
 
La politique française des pôles de compétitivité, dont la construction repose sur les trois 
piliers industrie, recherche et formation, a été abordée dans un second temps par Bernard 
Froment (DGRI/MESR, Paris). Un premier appel à projets lancé en 2004 a rassemblé 105 
candidatures et jeté les bases d’une écoute accrue entre les acteurs, facteur indispensable dans 
l’économie de la connaissance. Ce processus a abouti à la labellisation de 67 pôles de 
compétitivité (aujourd’hui au nombre de 71) divisés en trois catégories : les pôles mondiaux, à 
vocation mondiale et nationaux. Il reste toutefois difficile en France de distinguer entre 
soutien de l’excellence et aménagement du territoire. Il s’agit ici d’une politique 
interministérielle, financée par le fonds unique interministériel (FUI) et l’Agence nationale de 
la Recherche (ANR). La recherche en entreprise est par ailleurs financée par le crédit d’impôt 
recherche (CIR) qui a pour vocation d’inciter les entreprises à travailler en réseau et à 
accroître leurs investissements. L’« effet cluster » des pôles de compétitivité a introduit une 
dynamique forte : ont été créés par la suite de nouveaux instruments de coopération comme 
les pôles de recherche et de l’enseignement supérieur (PRES), les réseaux thématiques de 
recherche avancée (RTRA) ou les dispositifs mutualisés en régions pour la valorisation de la 
recherche et des transferts de technologie. L’objectif est de lier ces dispositifs entre eux, le 
financement étant ensuite le résultat d’une bonne coopération entre recherche publique et 
entreprises. A l’issue d’une première évaluation, il ressort que le troisième pilier formation 
(initiale et continue), pourtant déterminant en termes d’efficience, constitue un point faible au 
sein des pôles de compétitivité.  
 
La discussion qui a suivi a permis d’évoquer la publication en juin 2008 d’une évaluation des 
pôles de compétitivité menée par les cabinets de conseil CM international et Boston 
Consulting Group pour la Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité 
des territoires (DIACT) sur la période 2005-2008, ainsi que l’importance croissante du capital 
privé dans les pôles de compétitivité, les guichets de financements proposés aux pôles n’étant 
pas suffisants.  
 

Session 2 : 
Les stratégies régionales et nationales de compétitivité 

 
Dans un contexte institutionnel complexe où l’activité de recherche est pilotée par le ministère 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, avec une forte intervention toutefois du 
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ministère des Finances, Pierre Papon (ANRT-FutuRIS, Paris) a rappelé que la France 
consacre 2,13% de son PIB à la R&D, financée à 46% par des fonds publics et à 54% par des 
fonds privés, tandis que 65% de la R&D est effectuée dans le privé. A l’ère d’une 
internationalisation accrue et d’une concentration territoriale croissante des moyens de la 
recherche qui favorisent la concurrence entre les régions, l’interaction de la recherche avec 
son « environnement » sur un territoire est un facteur clé de compétitivité. Et sur ce point, la 
France est soumise à un constat sévère : parmi les 30 grandes régions européennes en termes 
de recherche et d’innovation, seulement trois sont françaises (Ile-de-France, Rhône-Alpes, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur), la traduction « territoriale » des stratégies des acteurs publics 
nationaux n’est pas suffisamment explicite, il n’existe pas de véritable décentralisation des 
compétences de R&D et d’innovation vers les régions, la dimension européenne de l’enjeu de 
la compétitivité (agenda de Lisbonne) et ses implications territoriales ne font pas l’objet d’une 
vision claire. Cet état des lieux sans appel est toutefois compensé par l’autonomie des acteurs 
et l’entrée progressive dans les mœurs de la notion de décentralisation. Au sein de 
l’Association Nationale de la Recherche et de la Technologie, le groupe de travail FutuRIS 
sur « l’internationalisation des activités de R&D et d’innovation et son impact sur les 
territoires » propose ainsi à l’Etat de confier une autonomie d’initiative aux régions en termes 
de recherche et de soutien à l’innovation, de simplifier le dispositif national, d’améliorer la 
gouvernance régionale et d’établir une “mission” commune Etat-région pour toutes les actions 
de soutien à l’attractivité territoriale. 
 
L’intervention de Mark Sellenthin  (Centre d’études économiques européennes, ZEW, 
Mannheim) a permis d’aborder la politique d’innovation en Allemagne à ses différents 
niveaux décisionnels (Union Européenne, Etat fédéral, Länder et communes) en vue d’en 
analyser les mécanismes de coordination à partir de l’exemple de la Saxe. La politique 
d’innovation en Saxe est fortement tributaire des fonds structurels européens, qui financent les 
trois quarts des dépenses de R&D (sur 26,3 milliards € versés à l’Allemagne sur la période 
2007-2013, le Land percevra 3,9 milliards €). La politique d’innovation fédérale via la 
stratégie « Hautes Technologies », le Pacte pour l’enseignement supérieur et divers soutiens à 
la recherche vise à stimuler la coopération technologique et à soutenir les systèmes 
d’innovation régionaux et sectoriels. Les Länder peuvent par ailleurs, suivant le principe de 
subsidiarité, décider eux-mêmes de leur politique d’innovation et sont compétents en matière 
de formation et d’enseignement supérieur. La Saxe, surnommée « Silicon Saxony » consacre 
ainsi 2,2% de son PIB à la R&D et se distingue dans le secteur de la microélectronique. Une 
coordination informelle s’est mise en place entre les acteurs, doublée d’une coordination 
formelle qui repose sur trois piliers : la conférence scientifique commune qui a modifié les 
compétences de l’Etat fédéral et des Länder dans le cadre de la réforme du fédéralisme, la 
mission commune pour l’amélioration de la structure économique régionale et le conseil 
scientifique.  
 

Session 3 : 
La coopération science/industrie 

 
En France, la recherche publique correspond certes à 1% du PIB mais elle reste concentrée 
sur quelques grands secteurs (nucléaire, militaire, spatial, aéronautique, transports) en dehors 
desquels elle n’atteint guère plus de 0,6% du PIB. On peut regretter alors un trop faible 
investissement dans des secteurs porteurs de compétitivité tels les biotechnologies, 
l’informatique et l’électronique ainsi que dans le système universitaire. Dans ce contexte, 
Thierry Weil (Ecoles des Mines de Paris / Observatoire des pôles de compétitivité) a 
précisé que le lien entre recherche et innovation n’était pas automatique. Le potentiel de la 
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recherche académique peut être valorisé par des moyens idoines tels les contrats de recherche, 
les licences de brevets, les créations d’entreprises et l’incitation à la mobilité des chercheurs. 
Cependant, les réformes sur la recherche engagées ces dernières années ont tendance à 
pérenniser le divorce science/industrie, à l’image du mécanisme de pilotage de la recherche en 
France. Cela doit être nuancé toutefois avec la loi de 1999 sur l’innovation et la recherche qui 
a permis de créer des incubateurs d’entreprises innovantes, dont certains ont été couronnés de 
succès comme l’incubateur de l’Institut Pasteur. Mais les succès sont trop localisés : 75% de 
la recherche sur contrats est réalisée par 3% des laboratoires.  
 
Au sein du cluster Sensorik situé en Bavière et labellisé « réseau de compétences » par le 
ministère fédéral de l’Economie, le facteur humain est essentiel en termes de transferts de 
technologie. C’est ce qu’a souligné son président Hubert Steigerwald (Sensorik Bayern 
GmbH, Ratisbonne). Fort d’un chiffres d’affaires de 22 milliards € et d’un taux 
d’exportation de 40% dans le secteur de la mesure et de l’asservissement, Sensorik s’est 
développé dans une continuité depuis 2002-2003. Comme chaque cluster, il possède à sa tête 
un manager et poursuit des objectifs précis, dont la réalisation a été évaluée en 2008 par 
l’Institut Fraunhofer avec l’aide de VDI/VDE. Sensorik a bénéficié à hauteur de 1,2 millions 
€ d’une initiative bavaroise de promotion de l’innovation. Les grandes entreprises ayant été en 
partie délocalisées, ce programme vise plus particulièrement les PME ancrées dans 
l’économie locale et régionale. L’innovation étant reconnue comme un facteur essentiel de 
maintien et de développement de l’emploi dans la région, la Bavière a ainsi mis à disposition 
de 19 clusters une somme globale de 50 millions € sur cinq ans. Ce financement est limité 
dans le temps car l’un des objectifs des clusters est d’atteindre une certaine autonomie dans 
les cinq ans : le soutien financier externe se monte à 80-90% au départ pour se réduire de 
manière dégressive à 35%. Les financements alternatifs existent, notamment via les 
manifestations de promotion du cluster.  
 

Session 4 : 
La place des PME au sein des pôles, une comparaison franco-allemande 

 
Emmanuel Leprince (Comité Richelieu, Paris) a exposé les enjeux du Pacte PME, « Small 
Business Act » à la française piloté par un organisme privé, le Comité Richelieu et un 
organisme public, OSEO, en vue de favoriser de manière incitative les échanges entre grands 
comptes (entreprises privées, ministères, grandes entreprises publiques et collectivités locales) 
et PME innovantes. Le Pacte PME rassemble actuellement 20 pôles de compétitivité, 2 340 
PME d’une moyenne de 55 employés ainsi que 50 grands comptes. Ces derniers s’engagent à 
indiquer clairement la part des PME innovantes dans leurs achats qui couvraient en 2007 près 
de 40 milliards €. Les grandes entreprises ont accepté de signer le Pacte car elles n’ont pas 
accès aux PME, assimilées à un facteur de risque pour leurs départements achats. Des 
rencontres régulières entre PME et grands comptes, organisées dans le cadre de cette 
initiative, ont abouti en 2007 à la création de 306 nouveaux contrats. En un an, quinze projets 
ont été financés dans le cadre du Pacte, chaque acteur (une PME, un grand compte et OSEO) 
apportant un tiers de la somme. Au sein des pôles membres, il a été constaté un problème de 
concurrence entre les grands groupes et les PME pour financer la R&D, la gouvernance des 
pôles étant plutôt portée de surcroît par les grandes entreprises. Il reste par conséquent à faire 
évoluer la gouvernance au sein des pôles : sur les 20 clusters inscrits au Pacte PME, 
seulement quatre présentent des conditions de coopération satisfaisantes pour les PME.  
 
De l’autre côté du Rhin, la place des PME dans les pôles a été illustrée par l’étude de 
l’industrie optique de Thuringe, où le réseau OptoNet propose une activité de services aux 
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entreprises. Christoph Thieme (Institut de Conseil et de Recherche Sociale Appliquée, 
IPRAS, Université d’Iéna) a précisé que cette industrie, dont les deux tiers des 162 
entreprises qui la composent ont moins de 50 employés, réalise 60% de son chiffre d’affaires 
à l’export. Souvent en amont de la chaîne de valeur, ces entreprises sont porteuses 
d’innovation en raison d’une longue tradition dans l’optique (Carl Zeiss est présent à Iéna 
depuis le XIXe siècle), du potentiel considérable en termes de main-d’œuvre résultant de la 
dissolution des grands combinats de l’ex-RDA, de la pression constante d’un marché 
hautement concurrentiel et innovant, du support externe d’infrastructures de recherche et 
d’incubateurs d’entreprises et de la structure régionale du secteur en cluster. Le succès de 
cette industrie régionale réside dans une forte tradition d’échanges entre les entreprises et la 
recherche (organismes de recherche extra-universitaire et universités) ainsi que dans le capital 
humain et la solide expérience des fondateurs du cluster. Malgré de bonnes perspectives 
d’avenir, la question de la succession des fondateurs et décideurs actuels se posera dans les 
cinq ou dix années à venir. La relève devra alors particulièrement veiller à ce que ce cluster, 
fort de son ancrage régional, ne se replie pas trop sur lui-même. 
 

Table ronde : 
L’intégration européenne des stratégies nationales 

 
Cette dernière partie du colloque a constitué une mise en perspective des stratégies nationales 
dans l’Union européenne de la stratégie de Lisbonne : quels seront les processus de 
convergence pouvant déboucher sur la formation de clusters européens ? 

 
Alain Quévreux (ANRT, Paris) a commencé par rappeler qu’une stratégie d’innovation 
nationale existe en Allemagne depuis 2006 et que son équivalent sera annoncé en France en 
avril 2009. Les outils de mise en œuvre sont certes différents mais de part et d’autre du Rhin, 
l’objectif réside dans la recherche de l’excellence et dans l’association des meilleures 
universités, des meilleurs organismes de recherche, des entreprises les plus puissantes et des 
PME les plus dynamiques. La recherche étant une compétence partagée du point de vue des 
traités, elle est financée en majeure partie par les Etats membres, mais le système demeure 
trop divisé pour être efficace. La Commission européenne a proposé en juin 2008 une 
« programmation conjointe » en vue de coordonner la politique des Etats membres. Il s’agit 
d’une concertation des pays européens, à géométrie variable, avec une liberté nationale 
conservée, pour travailler dans la complémentarité et améliorer les connexions entre les 
stratégies, afin de trouver les spécialisations de demain dans l’économie de la connaissance. 
Un financement européen est cependant exclu : de l’avis même de la Commission, cela 
engendrerait un excès de bureaucratie. On reconnaît actuellement l’importance d’une 
coopération européenne dans le secteur de l’énergie pour fixer des limites et identifier des 
dangers : le rôle d’une recherche publique internationalisée est en train de naître. Bien que 
l’innovation soit un facteur important de prospérité, elle l’est aujourd’hui au même titre que la 
détention des matières premières et le coût du travail. 
 
Selon Dieter Rehfeld, (Institut du Travail et de la Technique, IAT, Gelsenkirchen), il faut 
considérer les choses dans une approche bottom-up : les clusters couronnés de succès voient 
le jour dans les régions, et c’est seulement par la suite que les politiques peuvent intervenir. 
Or on a aujourd’hui peu de recul sur l’impact des politiques de promotion de l’innovation. 
Cinq points sont ressortis de son intervention : 

• Il ne faut pas oublier que l’on ne peut avoir un modèle d’innovation valable pour tous 
les secteurs d’activité.  
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• La région où s’établit le cluster doit être ouverte sur l’extérieur. La régionalisation de 
type bottom-up (où les acteurs agissent sur le terrain) est différente de l’idée de 
décentralisation de type top-down où la compétence de l’Etat est déléguée aux niveaux 
décisionnels inférieurs. 

• Dans la stratégie « Hautes Technologies » de l’Allemagne, l’idée de renforcer les 
forces existantes est fortement liée à la tradition, mais les innovations radicales 
viennent de l’extérieur et il faut oser la rupture. 

• Les clusters ont besoin de temps pour se développer, mais on ne peut pas les financer 
sur trente ans donc on a besoin de les soumettre à des évaluations. Apparaît alors une 
contradiction : les PME sont innovantes mais il faut les aider. 

• Le cluster n’est pas adapté à toutes les régions, qui n’ont pas forcément les ressources 
nécessaires. Il reste l’exception, il faut trouver d’autres moyens de rendre la région 
innovante via les infrastructures et les services.  

 
Dans l’analyse des politiques d’innovation de part et d’autre du Rhin, on assiste à une 
véritable prise de conscience. La France comme l’Allemagne adoptent des mesures aux 
objectifs similaires, dont la mise en œuvre diverge cependant en raison de contextes 
structurels différents. Ainsi, tandis que la grande majorité des clusters français ont été créés 
par les pouvoirs publics, l’Allemagne privilégie une approche bottom-up à partir d’un réseau 
préexistant. Ce colloque a permis de mettre en lumière l’importance des conditions 
d’innovation qui vont au-delà des politiques d’innovation elles-mêmes et ont trait à 
l’innovation sociale, éducative et territoriale. En ce qui concerne la coopération scientifique 
internationale, les réseaux transfrontaliers développés par le programme Euregio ont jeté les 
bases d’un échange plurinational qu’il serait intéressant de développer dans les années à venir.  
 
Les actes du colloque et de deux journées d’étude sur le thème de l’innovation en Allemagne 
feront l’objet d’une publication en 2009. 
 
 
Solène Hazouard 


